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COMMUNIQUÉ DU GOUVERNEMENT  

DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

 

Sous la présidence d’Alcide Ponga, le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, réuni le jeudi 5 juin 

2025, a examiné deux avant-projets de loi du pays, arrêté cinq projets de délibération du Congrès, 

un projet de délibération du gouvernement et adopté 17 arrêtés. Il a également examiné sept 

dossiers d’étrangers. 

Avant-projet de loi du pays 

Au visa de Christopher Gygès, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a examiné un avant-projet de loi du pays 

portant amélioration des dispositifs d’échanges automatiques d’informations et de lutte 

contre la fraude fiscale et modernisation du contrôle de l’impôt. 

Voir le communiqué détaillé « Renforcer la transparence fiscale et moderniser le contrôle 

de l’impôt ». 

Au visa de Thierry Santa, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a examiné un avant-projet de loi du pays qui 

vise à rendre au gouvernement la compétence liée aux prises de décisions relatives au taux 

d’incapacité, à la perte d'autonomie et à l'attribution des aides. L’objectif étant de sécuriser 

juridiquement ces décisions majeures pour la vie des personnes concernées et de leur 

apporter une continuité, ainsi qu’un meilleur suivi de leurs prises en charge. 

 Voir le communiqué détaillé « Une meilleure prise en charge du handicap et de la 

perte d’autonomie ». 
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Délibérations du Congrès 

Au visa de Thierry Santa, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération portant 

modification de la délibération n° 469 du 28 mars 2025 relative à l’affectation de la taxe 

générale sur la consommation (TGC) - exercice 2025. 

Dans ce contexte de forte dégradation des rendements fiscaux, la Nouvelle-Calédonie se 

trouve dans l’incapacité de financer l’intégralité de ses missions, en particulier celles 

relatives aux régimes sociaux. Elle se voit donc contrainte de redéfinir ses priorités 

budgétaires.  

C’est pourquoi, dans le cadre de l’approbation des budgets primitifs de la Nouvelle-

Calédonie en séance publique le 28 mars dernier, l’amendement n° 3 portant article 

additionnel après l’article 19, a été adopté par les membres du Congrès afin d’affecter une 

partie de la TGC prévue initialement à l’agence pour la desserte aérienne de la Nouvelle-

Calédonie (150 millions de francs), au port autonome de la Nouvelle-Calédonie (250 

millions de francs) et à l’agence pour le remboursement de la dette COVID de la Nouvelle-

Calédonie (200 millions de francs), au profit de l’agence sanitaire et sociale de la Nouvelle-

Calédonie.  

Dès lors, il est proposé de procéder à une première décision modificative du budget propre 

de la Nouvelle-Calédonie, visant finalement à allouer une enveloppe de 350 millions de 

francs au bénéfice de l’Agence sanitaire et sociale de la Nouvelle-Calédonie (ASSNC). 

Affectations de TGC Budget 2025 Décision modificative 

n°1 (DM1) 

Budget après DM1 

Reversement TGC –

ASS NC 

28 391 000 000 350 000 000 28 741 000 000 

Reversement TGC –

ADANC 

1 700 000 000 - 150 000 000 1 550 000 000 

Reversement TGC –

ARDC (ex ARTI) 

3 652 548 018 - 200 000 000 3 452 548 018 

Reversement TGC –

GIE NCT 

260 000 000 - 260 000 000 

Reversement TGC –

PANC 

450 000 000 - 450 000 000 

Total 34 453 548 018 - 34 453 548 018 
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 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération portant 

décision modificative n° 1 du budget annexe de reversement de la Nouvelle-Calédonie – 

exercice 2025. 

Comme convenu lors de l’adoption du budget primitif 2025 de la Nouvelle-Calédonie, cette 

délibération a pour objet principal de contribuer à l’équilibre budgétaire général. 

Elle autorise le reversement au budget principal de l'excédent de fonctionnement en 

provenance de certains fonds de concours, pour un montant total de 640 millions de francs 

afin de financer une subvention exceptionnelle à l’Agence sanitaire et sociale (ASSNC). Il 

s’agit de : 

- la lutte contre les pollutions (taxe anti-pollution - TAP) : 150 millions de 

francs ;  

- le soutien à la politique de l’eau partagée : 100 millions de francs ; 

- l’électrification rurale : 390 millions de francs. 

 

Par ailleurs, cette décision modificative permet également de régulariser des virements de 

crédits effectués en début d’année. 

Ainsi, la décision modificative n° 1 du budget annexe de reversement de la Nouvelle-

Calédonie est arrêtée, en recettes et en dépenses, à la somme de 1 648 151 528 francs en 

mouvements budgétaires répartis comme suit : 

- investissement : zéro franc ; 

- fonctionnement : 1 648 151 528 francs. 

 

Le budget annexe de reversement de la Nouvelle-Calédonie pour l’exercice 2025, ainsi 

modifié,  est arrêté par chapitres, en recettes et en dépenses, à la somme de 81 523 029 429 

francs en mouvements budgétaires répartis comme suit : 

 

- investissement : zéro franc ; 

- fonctionnement : 81 523 029 429 francs. 

 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération portant 

ouverture d’une autorisation relative au fonds d’électrification rurale (FER) dans le cadre de 

la décision modificative n° 1 du budget annexe de reversement de la Nouvelle-Calédonie – 

exercice 2025. 

Cette ouverture permettrait à la collectivité de se doter d’un instrument financier facilitant 

une gestion clarifiée du FER et permettant l’engagement de l’ensemble des opérations 

relevant du fonds, conformément aux exigences réglementaires. 

Pour rappel, le FER, créé en 1983 et réformé en 2002, est doté d’un comité de gestion. Il 

constitue l’instrument privilégié de soutien à l’électrification en zone rurale et intervient par 
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le biais de subventions versées aux communes qui choisissent d’y adhérer (soit directement, 

soit via un syndicat) pour contribuer au financement de projets solaires ou filaires pour les 

foyers isolés. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération portant 

décision modificative n° 1 du budget principal propre de la Nouvelle-Calédonie – exercice 

2025. 

Les événements de mai 2024 en Nouvelle-Calédonie ont durablement affecté l'économie, 

entraînant une baisse de 21% des recettes fiscales par rapport à 2023, soit une perte de 44 

milliards de francs.  

Dans ce contexte de forte dégradation des ressources fiscales, la Nouvelle-Calédonie a voté 

un budget primitif 2025 extrêmement contraint, ne lui permettant pas d’assurer le 

financement des dépenses essentielles de ses services et des régimes sociaux. 

La décision modificative n° 1 du budget principal propre de la Nouvelle-Calédonie, pour 

l’exercice 2025, est arrêtée par chapitre, en recettes et en dépenses, à la somme de 985 547 

321 de francs en mouvements budgétaires répartis comme suit :  

- fonctionnement : 976 846 548 de francs ; 

- investissement : 8 700 773 de francs. 

 

Le budget principal propre de la Nouvelle-Calédonie pour l’exercice 2025, ainsi modifié, est 

arrêté par chapitre, en recettes et dépenses, à la somme de 206 680 721 560 francs, en 

mouvements budgétaires répartis comme suit :  

- fonctionnement : 97 080 903 838 de francs ; 

- investissement : 109 599 817 722 de francs. 

 

 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération relative à 

l’ouverture et à l’ajustement d’autorisations de programme et d’engagement et à 

l’approbation de la situation des dotations pluriannuelles dans le cadre de la décision 

modificative n°1 du budget principal propre 2025 de la Nouvelle-Calédonie. 

Il est proposé l’ouverture d’une autorisation de programme et de trois autorisations 

d’engagement et l’ajustement de trois autorisations de programme et d’une autorisation 

d’engagement.  
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Délibération du gouvernement 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a habilité le président du gouvernement à 

défendre la Nouvelle-Calédonie devant la Cour administrative d’appel de Paris pour une 

affaire.  

Arrêtés du gouvernement 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a sollicité l’ouverture d’une session 

extraordinaire du Congrès de la Nouvelle-Calédonie et l’inscription par priorité en séance 

publique de projets de textes : 

- projet de délibération modifiant la délibération n° 469 du 28 mars 2025 relative à 

l’affectation de la taxe générale sur la consommation - exercice 2025 ; 

- projet de délibération  portant décision modificative n° 1 du budget annexe de 

reversement de la Nouvelle-Calédonie - exercice 2025 ;  

- projet de délibération portant ouverture d’une autorisation d’engagement relative au 

fonds d’électrification rural (FER) dans le cadre de la décision modificative n° 1 du 

budget annexe de reversement de la Nouvelle-Calédonie – exercice 2025 ;  

- projet de délibération portant décision modificative n° 1 du budget principal propre - 

exercice 2025 ;  

- projet de délibération relative à l’ouverture et à l’ajustement d’autorisations de 

programme et d’engagement et à l’approbation de la situation des dotations 

pluriannuelles dans le cadre de la décision modificative n° 1 du budget principal 

propre 2025 de la Nouvelle-Calédonie.  

 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a habilité le président du gouvernement de la 

Nouvelle-Calédonie à signer les avenants relatifs aux contrats de prêts passés par la 

compagnie Air Calédonie ave un pool bancaire pour le financement de deux ATR. 

Au visa de Christopher Gygès, membre du gouvernement  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté modifié n° 2006-1339/GNC 

du 10 avril 2006 relatif aux modalités de calcul des tarifs applicables à la vente au détail de 

l’essence et du gazole. 

Le texte vient réviser la structure de prix et de l’essence et du gazole, qui intègre un 

mécanisme de péréquation garantissant un prix de vente uniforme sur l’ensemble du 
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territoire, îles comprises. Ce système de péréquation vient compenser les écarts de coûts 

logistiques liés au lieu de distribution supportés par les sociétés pétrolières, en ajustant le 

calcul de leur rémunération. Il prend appui sur le fonds de péréquation, alimenté par une 

majoration tarifaire dite « variable de péréquation » intégrée aux tarifs plafond de vente de 

l’essence et du gazole. 

Compte tenu de la majoration des coûts globaux en raison notamment des opérations 

exceptionnelles de livraison depuis mai 2024 et de l’augmentation du coût de distribution, 

ces variables de péréquation sont révisées comme suit : 

- gazole : 6 francs/litre (contre 5,5 francs/litre précédemment) ; 

- essence : 4,2 francs/litre (contre 3,7 francs/litre précédemment). 

Ces niveaux devraient permettre au fonds de péréquation de revenir à l’équilibre d’ici fin 

2027. Une nouvelle révision des variables pourra alors être envisagée, en fonction de la 

situation du moment. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié la date de mise en service de la 

Grande batterie de Boulouparis. 

La date de mise en service prévisionnelle de la Grande batterie de Boulouparis était fixée 

initialement à 18 mois, après la date d’agrément du contrat liant Akuo à ENERCAL, soit au 

12 août 2026. La mise en service de cette batterie est maintenant prévue au 1er août 2027. 

Au visa de Christopher Gygès et de Samuel Hnepeune, membres du 

gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a versé une participation financière d’un 

montant total de 35 millions de francs pour le fonctionnement des organisations syndicales 

représentatives de salariés pour l’année 2025. Elle est répartie en fonction du nombre de 

voix, comme suit : 

 

 

 

 

 

 

Syndicats Nombre de voix Total 

UT/CFE-CGC 6 488 9 545 455 

USOENC 4 794 7 159 091 

USTKE  4 104 6 363 636 

LA FÉDÉ 3 549 5 568 182 

COGETRA NC 1 882 2 386 364 

CSTC-FO 1 828 2 386 364 

CSTNC 1 422 1 590 909 

TOTAL 35 000 000 
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Au visa de Thierry Santa, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué une subvention de fonctionnement 

de 255 millions de francs en faveur de l’association « la Maison de la Nouvelle-Calédonie à 

Paris » (MNC). 

Au visa de Jérémie Katidjo Monnier, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué une subvention du fonds de la 

politique de l’eau partagée (PEP) d’un montant de six millions de francs à la mairie de 

Canala pour des travaux d’aménagement du cours d’eau Ouassé. Cette intervention a pour 

but de minimiser le risque d’érosion des berges (enrochements) et de limiter l’avancée de 

l’engravement de la rivière. 

Au visa de Mickaël Forrest, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué des aides d’un montant total de 1,8 

million de franc aux trois jeunes sportifs calédoniens suivants, engagés dans un projet de 

performance océanien :   

- Vitolio Kavakava (lancer handisport athlétisme) ; 

- Félicien Siapo (course handisport athlétisme) ;  

- Félise Vahai Sosaia (javelot athlétisme). 

Au visa de Samuel Hnepeune, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a créé les deux certifications professionnelles 

de la Nouvelle-Calédonie suivantes : opérateur en centre de télésurveillance et opérateur en 

centre de vidéo-protection. 

Ces deux diplômes distincts de niveau 4 remplacent l’ancienne certification professionnelle 

de technicien de télé-vidéosurveillance, créée en 2016. En effet, après une étude de terrain et 

un travail avec les professionnels concernés et compte tenu de l’évolution technique et 

réglementaire du métier, ces nouveaux diplômes correspondent mieux aux réalités et aux 

besoins du terrain et permettront un accès plus rapide à ces métiers. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté n° 2016-819/GNC du 19 

avril 2016 relatif à la création d’une certification de la Nouvelle-Calédonie : diplôme 

d’agent de sûreté aéroportuaire – ASA. 

Après une étude de terrain et un travail avec les professionnels du métier, il a été décidé de 

supprimer la première activité de ce diplôme, qui correspondait au métier d’agent de sécurité 

privé qualifié. Il ne reste donc qu’une seule activité, centrée sur le cœur du métier d’agent de 
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sûreté aéroportuaire, à l’instar du certificat de qualification professionnel préparé dans 

l’hexagone. 

Ce diplôme, ainsi modifié, correspond mieux aux réalités et aux besoins du terrain et 

permettra un accès plus rapide au métier. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté n° 2019-1813/GNC du                   

13 août 2019 portant création d’une certification professionnelle de la Nouvelle-Calédonie : 

accompagnatrice de vie. 

Créé en 2019, le diplôme d’accompagnatrice de vie a été révisé, ce qui était devenu 

nécessaire d’autant que la formation aboutissant à la délivrance de cette certification est 

régulièrement mise en œuvre. Une nouvelle analyse du travail a donc été réalisée auprès des 

professionnels, ce qui a permis de recenser les évolutions survenues dans le secteur médico-

social.  

La certification est accessible suite à un parcours continu de formation préparant aux 

certificats professionnels unitaires (CPU), par capitalisation de CPU ou par la voie de la 

validation des acquis de l’expérience (VAE). Le premier CPU de ce diplôme permet 

l’obtention du diplôme de la Nouvelle-Calédonie d’auxiliaire d’autonomie. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté n° 2019-1943/GNC du                          

10 septembre 2019 portant création d’une certification professionnelle de la Nouvelle-

Calédonie : auxiliaire d’autonomie. 

Le diplôme d’auxiliaire d’autonomie, créé en 2019, nécessitait d’être révisé afin de prendre 

en compte les évolutions du métier. La certification est accessible suite à un parcours 

continu de formation préparant au certificat professionnel unitaire (CPU) ou par la voie de la 

validation des acquis de l’expérience (VAE). 

Au visa d’Adolphe Digoué, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué une subvention de 12 millions de 

francs à l’interprofession viande de Nouvelle-Calédonie (IVNC) pour 2025.  

L’IVNC travaille en concertation étroite avec les services compétents en charge des 

missions d’inspections sanitaires des viandes d’animaux de boucherie et suit les 

prescriptions que ces derniers sont amenés à formuler. Ces missions permettent la mise en 

œuvre de la classification commerciale des carcasses de bovins et de porcins, conformément 

aux dispositions réglementaires en vigueur. 

Au visa de Claude Gambey, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a autorisé Inès Butoyi et Euphrem Rukundo, 

médecins titulaires de diplômes étrangers délivrés hors de l’Union européenne, à exercer, 
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pour une durée de six mois, la médecine au centre hospitalier spécialisé Albert-Bousquet en 

Nouvelle-Calédonie, en qualité de stagiaires associés. 

Arrêté de nomination 

Au visa de Thierry Santa, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Gwenaëlle Deveaux en qualité de 

directrice adjointe du Budget et des affaires financières de la Nouvelle-Calédonie (DBAF). 

Examen de dossiers de ressortissants étrangers 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a accordé cinq titres de séjour et en a refusé 

deux. 
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 ATTRIBUTION DES SECTEURS PAR MEMBRE DU GOUVERNEMENT 

Alcide Ponga, président du gouvernement 

Secteurs du droit civil, du transport aérien domestique, suivi des questions liées au transport aérien 

international et à la promotion internationale de la Nouvelle-Calédonie ; relations avec les collectivités, 

le Congrès et le conseil économique, social et environnemental ; sujets en lien avec la francophonie ; 

stratégie minière ;  relations extérieures, sécurité civile. 

Christopher Gygès, porte-parole du gouvernement 

Secteurs de l’économie, du commerce extérieur, de la fiscalité, du travail et de l’emploi, de l’énergie et 

numérique ; sujets liés à l’attractivité de la Nouvelle-Calédonie. 

Isabelle Champmoreau 

Secteurs de l’enseignement et des questions relatives à l’enseignement supérieur et à l’audiovisuel ; 

protection de l’enfance ; sujets liés à la famille et à l’égalité entre les femmes et les hommes ; cause du 

bien-être animal. 

Thierry Santa 

Secteurs du budget et des finances ; suivi des contrats de développement ; fonction publique ; suivi des 

comptes sociaux ; questions liées au handicap et à la dépendance. 

Jérémie Katidjo Monnier 

Secteurs de la transition écologique et du changement climatique ; développement durable ; 

biodiversité ; gestion et valorisation du Parc naturel de la mer de Corail ; politique de l’eau ; transition 

alimentaire. 

Petelo Sao 

Secteurs de la construction, de l’habitat et de l’urbanisme ; suivi du patrimoine immobilier et des 

moyens de la Nouvelle-Calédonie ; innovation technologique et transformation numérique de 

l’administration ; modernisation de l’action publique ; évaluation des politiques publiques. 

Gilbert Tyuienon 

Secteurs du transport terrestre et des infrastructures publiques qui y sont liées ; prévention routière ; 

suivi du « Fonds Nickel ». 

Mickaël Forrest 

Secteurs de la jeunesse, des sports et de la culture ; suivi des questions liées à la citoyenneté.  

Samuel Hnepeune 

Questions liées aux affaires maritimes ; infrastructures maritimes, portuaires et aéroportuaires ; 

questions liées à la recherche et à la valorisation des ressources naturelles ; formation professionnelle. 

Adolphe Digoué 

Secteurs de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche ; pilotage et suivi du Fonds d’électrification rurale. 

Claude Gambey 

Secteurs de la santé et de la protection sociale ; suivi du plan Do Kamo « Être épanoui » ; politique de 

solidarité ; affaires coutumières et relations avec le sénat coutumier et les conseils coutumiers en lien 

avec le président du gouvernement. 


